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10 SAMEDI 13 FEVRIER 2016 LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Le rendez-vous politique de La Rep'

INDISCRÉTIONS
rait aussi sur ce secteur. Quid aussi de Fran-
çois Lagarde (LR), qui n’a jamais caché ses
ambitions nationales, ou d’Alexandrine Le-
clerc, qui, malgré ses multiples casquettes,
pourrait être poussée par Florent Montillot,
pour avoir un UDI dans la course ? Sans
oublier, bien sûr, les députés sortants : Serge
Grouard (LR), qui paraît déjà être entré en
campagne pour sa réélection, et Olivier Car-
ré (LR), qui pourrait choisir de rester maire,
et devenir président de l’AgglO, si C-E.L est
élu. Ouvrant de facto la bataille de sa suc-
cession dans la 1re circonscription… ■

AVIS CONTRAIRES. Il y a peu, la munici-
palité saranaise PCF a mis en place un site
Internet d’information sur l’intercommunali-
té ; le prélude à la consultation des habi-
tants de la commune sur leur volonté de
passer ou non en communauté urbaine. In-
terrogés à ce sujet, les deux groupes d’oppo-
sition ont des avis très différents sur ce site.
Ainsi, Françoise Defouloy, de Saran moderne
et solidaire (centre-divers droite), estime que
« le contenu est assez neutre, ils font un état
des lieux ». À l’inverse, Fatima Hrich, du
groupe socialiste, ne le juge « pas très objec-
tif, ils ne disent pas ce que l’AgglO apporte à
Saran, et rien n’est chiffré ». En tout cas,
tous sont déterminés à informer du mieux
possible les Saranais sur les conséquences de
leur décision. La campagne promet d’être
intéressante. ■

de loin le débat sur la déchéance des
immeubles à Orléans… » soufflait-il, en
faisant référence à la visite qu’il venait
de réaliser rue des Carmes. Selon les
compte-rendus visibles sur le site de
l’Assemblée nationale, il n’a d’ailleurs,
logiquement, pas voté lundi. Au contrai-
re de Serge Grouard (LR), l’ancien maire
toujours député, qui a voté contre l’arti-
cle Premier du projet de loi constitution-
nelle dit de « protection de la Nation ».
Olivier Carré n’a pas voté non plus le se-
cond jour des débats, mardi, pour la se-
conde délibération sur l’article premier.
Il a en revanche voté en faveur du pro-
jet de loi complet, mercredi. Serge
Grouard a voté contre. ■

SANGLANT. L’année 2016, sans scrutin na-
tional au programme, s’annonce pourtant
très politique à Orléans. Entre les élus qui se
positionneront pour les primaires de la droi-
te, et ceux qui lorgnent sur les législatives
de 2017, « ça pourrait être sanglant », pro-
nostique un élu orléanais. Pour rappel, par-
mi ceux que l’on dit intéressés par ce scrutin
post-présidentielle, à droite, figure Charles-
Éric Lemaignen (LR), président de l’AgglO, qui
aimerait jouer le match retour contre Valérie
Corre (PS), dans la 6e circonscription. Citons
aussi Olivier Geffroy (LR), qui ne s’est pas ex-
primé publiquement mais qui se positionne-

COLÈRE. Les deux conseillers municipaux
PCF de Saint-Jean-de-Braye ont quitté sou-
dainement la dernière séance du conseil
consacrée, notamment, au vote du budget
primitif 2016. Une manière de montrer, no-
tamment, leur colère suite au refus du maire
David Thiberge (PS), d’autoriser la création
d’un groupe PCF-Front de gauche (« selon le
règlement, un groupe est constitué d’au
moins 3 personnes », rétorquait le premier
magistrat). Mais Nelly Hanne et Robert Mi-
ras-Calvo dénoncent aussi « la politique con-
duite par l’exécutif ». Dans un récent com-
muniqué, ils réitèrent leurs arguments et
persistent : « N’en déplaise aux élus du PS, il
y a bien un lien étroit entre la politique gou-
vernementale et le tour de vis budgétaire
imposé au milieu associatif abraysien et à la
population. » ■

Déchéance
Interrogé lundi sur le débat national re-
latif à la déchéance de nationalité, pour
les personnes condamnées pour terroris-
me, en discussion justement le jour-mê-
me à l’Assemblée nationale, le député-
maire d’Orléans a fait part de son
agacement. « Franchement, je préfère

Un peu de Mandela

L’ancien conseiller municipal com-
muniste Dominique Lebrun a pro-
posé au maire d’Orléans de bapti-
ser le futur « grand équipement
sportif et culturel de l’Argonne »
Nelson Mandela, du nom de l’an-
cien président de l’Afrique du Sud,
prix Nobel de la paix en 1993. Une
proposition similaire avait été faite
au lendemain de sa mort, en 2013.
Le maire d’alors, Serge Grouard
(LR), ne s’était pas déclaré hostile à
donner ce nom à un lieu ou une
rue orléanaise. Son successeur Oli-
vier Carré (LR) répondra-t-il favora-
blement à cette nouvelle deman-
de ? ■

CHOIX.Un bâtiment portera-t-il sonnom?

COOPÉRATION■ Les maires des deux villes veulent travailler ensemble. Un refrain entonné depuis 45 ans…

Orléans-Tours : du neuf avec du vieux ?

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

L’ axe ligérien va­t­il
être réactivé ? Depuis
plusieurs mois, Serge

Babary et Olivier Carré,
maires LR de Tours et
d’Orléans, promettent que
leurs villes vont s’allier
pour peser davantage
dans l’Hexagone, et expor­
ter leur savoir­faire local.
Alors on s’emballe, on
imagine déjà les deux cités
royales avançant main
dans la main, pour faire
rayonner le Val­de­Loire
aux quatre coins du mon­
de…

Mais l’idée de « l’axe li­
gér ien » est une vieille
promesse, lancée dès le
13 juillet 1971. Ce jour­là,
le maire d’Orléans René
Thinat signe avec Jean
Royer et Pierre Sudreau,
maire de Tours et Blois, un
« pacte de solidarité entre
les trois villes », pour faire
avancer la région et frei­
ner l’exode vers Paris.
« Trois villes, un fleuve,
une communauté de cul­
ture. C’est un espoir, et
aussi un exemple », s’en­
thousiasme même le ma­
gazine Le Point, en 1973.
On parle alors de la « mé­
tropole jardin », que pré­
conisaient dix ans plus tôt
les spécialistes de l’Amé­
nagement du territoire.

Les trois maires se voient
donc régulièrement pen­
dant plusieurs années, et
avancent à grands pas. Le
pacte favorise l’arrivée
d’industries dans le sec­
teur, le passage de l’auto­
route A 10 à Orléans, Blois
et Tours. Il impose des
garde­fous pour protéger
le patrimoine naturel, et
notamment la Loire, crée
un prix artistique des trois
villes en 1975… Mieux, un

emprunt bancaire collectif
est contracté en 1973 :
150 millions de francs !
Une somme qui permettra
notamment à Orléans de
financer des programmes
de logements et une partie
du troisième pont sur la
Loire, baptisé en 1979…
pont René­Thinat.

C’est d’ailleurs après sa
mort, en 1978, puis avec
l’avènement des régions
dans les années 80, que

les liens vont se distendre.
L’idée d’un attelage Or­

léans­Tours­Blois reprend
des couleurs après les mu­
nicipales de 1995. Du rose,
principalement. Car les
trois villes sont alors diri­
gées par des maires socia­
listes : Jean­Pierre Sueur à
Orléans, Jean Germain à
Tours et Jack Lang à Blois.
Là encore, on promet de
vendre l’axe ligérien au
monde entier. Et l’entre­

prise démarre bien. Une
charte avec plusieurs en­
gagements est signée par
les trois élus, en octo­
bre 1996, et une plaquette
touristique commune, de
quatre pages, est rapide­
ment éditée. « Il faut met­
tre fin aux querelles de
clochers et même de ca­
thédrales », s’agace Jean­
Pierre Sueur.

Les trois villes se dépla­
cent ensemble, tiennent

un salon économique en
Allemagne et certains ad­
joints aux maires et colla­
b o ra t e u r s s o n t m ê m e
« jumelés ». On parle aussi
« d’événement musical
c o m m u n » à ve n i r, d e
« collaborations sur le thè­
me de la Loire ».

De la « métrople
jardin » à la rose
socialiste

Mais malgré quelques
avancées, la prometteuse
collaboration n’obtiendra
que des succès d’estime.
Les rivalités et les logiques
de territoire reprendront
vite le dessus, notamment
après les élect ions de
2001, qui verront les majo­
rités changer de bord poli­
tique, à Blois et Orléans.
Tours choisit alors de se
tourner davantage vers
Le Mans, Laval, Alençon…
L’année 2014 ­ et les dé­
clarations du nouveau
maire de Tours, Serge Ba­
bary (LR), qui aurait bien
voulu souffler la capitale
de région à Orléans ­ n’an­
nonçait pas un réchauffe­
ment. Il semble finale­
ment voulu par les deux
rivales historiques. Exit
Blois, en revanche, l’axe li­
gérien se pense désormais
à deux. Pour combien de
temps ? Et surtout, pour
quelles réalisations ? ■

èè Sources. Archives municipales
d’Orléans. La République du Centre
d’octobre 1996 et septembre 1997.

L’idée d’une alliance entre
Orléans et Tours, d’un axe
ligérien, ne date pas d’hier.
Retour sur quatre décennies
de promesses, de réalisa-
tions et de déceptions.

TRIO. Déjà en 1971, puis en 1996, les villes d’Orléans et Tours, avec Blois, avaient tenté de se rapprocher. Un demi-succés. ARCHIVES


